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Consultation sur l'assurance-emploi
Le Mouvement Action-Chômage de Trois-Rivières vous invite à
donner votre avis sur le régime d'assurance-emploi dans le cadre des
consultations du gouvernement. Pour se faire, nous vous invitons à
remplir le sondage en ligne (cliquer en bas).
Je veux y participer

Votre participation est importante!

Action de Grâce

Le deuxième lundi d’octobre est un congé férié prévue par la Loi sur les normes
du travail, c’est l’Action de grâce ! L’Action de grâce est le 11 octobre ! Si vous
devez travailler, votre employeur doit vous donner un congé compensatoire et
ou une indemnité de congé férié. Vérifiez votre relevé de paie !

 

Les congés fériés de l'automne

Jour du souvenir

Le Jour du Souvenir est un congé férié pour les travailleuses et les travailleurs sous le
Code canadien du travail, comme par exemple les fonctionnaires de Service Canada, la
poste ou encore les institutions bancaires. Au Québec, la majorité des travailleuses et des
travailleurs sont régis par la Loi sur les normes du travail, le 11 novembre n’est pas un
jour férié.

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/assurance-emploi/consultation-meilleur-regime.html


Depuis le dimanche 26 septembre, de nouvelles règles concernant l'assurance-emploi
sont en vigueur. La majorité des mesures sont mise en place pour une période de 1
an, soit jusqu'au 24 septembre 2022. Nous vous faisons un bref résumé de celle-ci.
Évidemment, quoique le gouvernement ait annoncé les mesures, l'interprétation de
certaines d'entre-elle demeurent floues. Nous vous tiendrons au courant des
différentes interprétations au cours de nos prochains bulletins d'informations. Si vous
avez des questions, n'hésitez pas à communiquer avec nous. 

Taux de prestation hebdomadaire (valide jusqu'au 20 novembre 2021)

Pour toutes les demandes établies entre le 26 septembre 2021 et le 20 novembre 2021, un
taux de prestations minimum de 300 $ sera en place. Le taux des prestations sera calculé
en faisant la moyenne des semaines les mieux rémunérées (14 à 22 « meilleures
semaines») au cours de la période de référence. Si un prestataire a moins que le nombre
de «meilleures semaines », le taux de prestations sera alors déterminé en fonction de la
moyenne du nombre de semaines de la période de référence au cours desquelles il a eu
des revenus. 

Pour les demandes présentées après le 20 novembre 2021, le taux des prestations sera
calculé selon la méthode des meilleures semaines variables habituelles. Le nombre de
meilleures semaines utilisées variera de 14 à 22, selon le taux de chômage dans la région
économique de l'assurance-emploi et il n'y aura plus de montant minimum de 300$.
  

 
 

 

Nouvelles mesures à l'assurance-emploi en vigueur 
 depuis le 26 septembre 2021

Taux de cotisations et rémunération assurable pour 2022

Le taux de cotisation pour 2022 est le même que pour 2021 soit 1,20$ par tranche de
100$.

Pour 2022 le  maximum de la rémunération assurable (MRA) passera de 56 300 $ à
60 300$. 

 



 Nombre d'heures pour se qualifier 
 
Pour vous qualifier à des prestations régulières ou encore aux prestations spéciales, vous
aurez besoin d'avoir accumulé 420 heures d’emploi assurable au cours de votre période de
référence. Cette mesure de 420 heures est applicable partout au Canada, et ce, peu importe le
taux de chômage de votre région. 
 
En ce qui concerne les travailleuses et travailleurs  autonomes inscrits aux prestations
spéciales, un revenu net de 5 289$ est demandé. 

Durée des prestations et calcul du taux de prestation

Les prestataires admissibles pourront recevoir un minimum de 14 semaines de prestation dès
qu'ils ont accumulés 420 heures. Le maximum de semaines payables demeurent à 45.
Rappelons que la durée des prestations est basée sur le taux de chômage régional ainsi que sur
les heures travaillées pendant la période de référence. Voir le tableau de référence à la page
suivante. 

Vous avez épuisé vos prestations?

Les prestataires d'assurance-emploi qui ont épuisé leurs prestations peuvent être admissibles à
la Prestation canadienne de la relance économique (PCRE) au taux de 300 $, à condition
qu'ils satisfassent aux critères d'admissibilité.

Le revenu provenant de prestations régulières d'assurance-emploi (ou d'une combinaison de
prestations régulières et spéciales) peut être pris en compte pour atteindre le seuil de 5 000 $
pour être admissible à la PCRE si la période de prestations d'assurance-emploi  a été établie le
ou après le 27 septembre 2020.

 



Tableau sur la durée des prestations du vigueur
depuis le 26 septembre 2021 au 24 septembre 2022



Motifs de séparation

En autant que la cessation d'emploi la plus récente d'un prestataire est valide, toutes
les heures et tous les revenus accumulés au cours de sa période de référence sont
pris en compte pour satisfaire aux conditions d'admissibilité et le calcul du taux de
prestations.  

Service Canada n'évalue que la raison de séparation la plus récente. Une séparation
invalide, par exemple un départ volontaire ou une inconduite,  qui s'est produite
avant la cessation d'emploi la plus récente au cours de la période de référence
n'entraîne pas une disqualification.

Sommes payées ou payables en raison d'une cessation d'emploi

Les sommes versées en raison d'une cessation d'emploi ne sont pas considérées
comme des « revenus aux fins des prestations » et ne sont pas réparties sur les
prestations d'assurance-emploi. Les prestataires peuvent recevoir des sommes
versées en raison d'une cessation d'emploi en même temps que leurs prestations.
Nous parlons ici des paies de vacances, indemnité de séparation, etc. 

Retour du délai de carence

Depuis le 26 septembre dernier, la semaine d'attente, le délai de carence, est de
retour. 

Retour de la nécessité de fournir un certificat médical

Les travailleuses et travailleurs qui font une demande de prestations de maladie
devront à nouveau fournir un certificat médical prouvant qu'elles ou qu'ils sont
malades et incapables de travailler afin d'avoir accès aux prestations de maladie de
l'assurance-emploi.




